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LA LOI SRU
La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbains, couramment appelée loi SRU, est un texte complexe qui a modifié en profondeur 
le droit de l’urbanisme et du logement en France. Elle a été publié au journal officiel du 14 
décembre 2000. 
Son article le plus notoire est l’article 55, qui impose aux communes importantes(plus de 
1 500 habitants en Île de France, et plus de 3 500 habitants pour les autres régions), qui 
sont comprises dans une agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant au 
moins une commune de plus de 15 000 habitants, de disposer d’au moins 20 % de 
logements sociaux. Ce taux a été porté à 25 % par la loi du 18 janvier 2013, « relative à la 
mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations 
de production de logement social », dite loi ALUR , Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové



Axe 4 :  Maîtriser et organiser notre développement

l Revenir à un rythme de construction plus adapté avec la nature du pôle
de Montbonnot-Saint-Martin dans le ScoT de la Région Grenobloise :

ScoT - Pole d'appui : 6 logements par tranche de 1000 habitants / an
Montbonnot-Saint-Martin = 5400 habitants environ soit 6 x 5 = 30 logements / an
Ces objectifs de constructions peuvent être supérieurs aux plafonds fixés afin de permettre le
rattrapage progressif de l'offre en logements sociaux manquants (25 % des résidences principales)

Les hypothèses de rythme de construction de logements :
2017 – 2018 : 70 logements (Bas Jayet + Diffus)
À partir de 2019 : 30 logements en moyenne / an soit 300 logements
Soit sur 12 ans : environ 370 logements



Axe 4 :  Maîtriser et organiser notre développement

l Diversifier l'offre de logement avec l'obligation de produire du logement
social

Tant dans les formes bâties (habitat groupé, habitat intermédiaire, habitat collectif) que dans les
modes d’occupation (locatif social, locatif privé, accession à la propriété).

l Intégrer le nouveau bâti dans l'existant et encadrer l'évolution du tissu
bâti existant

Organiser l’aménagement de nouvelles opérations de logements en prenant en compte le voisinage
et notamment la problématique des vues, les transitions de hauteurs de bâtiments,
l’organisation des accès et de toutes les circulations, la gestion du stationnement.
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